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Loi modifiant la Loi de la curatelle pu-
blique

[Sanctionnée le 22 mai 1963]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment du Conseil législatif et de l'As-

semblée législative de Québec, décrète ce
qui suit:

1 . L'article 2 de la Loi de la curatelle
publique (9 George VI, chapitre 62) est
modifié en remplaçant le dernier alinéa
par les suivants:

"Ces fonctionnaires sont sous la direc-
tion du ministre des finances et la sur-
veillance de l'inspecteur des compagnies
de fidéicommis.

Leur traitement est fixé par le lieute-
nant-gouverneur en conseil."

2 . L'article 6 de la dite loi, remplacé
par l'article 1 de la loi 14 George VI,
chapitre 24, est de nouveau remplacé par
le suivant:

" 6 . Le curateur public est curateur
d'office de tout malade mental qui n'est
pas pourvu d'un tuteur ou curateur et
dont l'incapacité lui est attestée par cer-
tificat du surintendant d'un hôpital régi
par la Loi des institutions pour malades
mentaux dans lequel ce malade est en
cure fermée.

Il possède sur les biens de ces malades
les pouvoirs énumérés au premier alinéa
de l'article 343 du Code civil, sauf le cas
visé à l'article 1298 de ce code.
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Sous réserve de l'article 7, il continue
d'exercer les mêmes pouvoirs quand le
malade est mis en congé en vertu de
l'article 15 de la Loi des institutions pour
malades mentaux ou est transféré à une
institution hors de la province. Le ma-
lade a cependant l'entière administration
du produit de son travail personnel pen-
dant son congé.

Le surintendant d'un hôpital fait exa-
miner chaque malade sans délai après son
admission et il décerne le certificat
d'incapacité prévu au présent article sur
l'avis du bureau médical de l'hôpital ou
d'un comité de ce bureau lorsque l'état du
malade et les circonstances rendent cette
mesure indispensable pour la protection
de son patrimoine."

3 . L'article 7 de la dite loi, remplacé
par l'article 2 de la loi 14 George VI,
chapitre 24 et modifié par l'article 3 de
la loi 15-16 George VI, chapitre 55, est
de nouveau remplacé par le suivant:

" 7 . Les pouvoirs du curateur public
comme curateur d'office à un malade
mental cessent de plein droit

a) lorsqu'il lui est signifié un jugement
nommant un curateur ou un tuteur;

b) lorsque le surintendant de l'hôpital
fait tenir au curateur public une déclara-
tion à l'effet que, d'après les renseigne-
ments obtenus, il croit que le malade est
en état d'administrer ses biens;

c) lorsque plus de six mois se sont
écoulés depuis la date d'un congé d'essai
notifié au curateur public sans que ce
congé ait été révoqué;

d) lorsque la libération du malade ou
l'annulation du certificat d'incapacité a
été ordonnée par jugement définitif d'une
cour compétente."

4 . L'article 17a de la dite loi, décrété
par l'article 13 de la loi 12 George VI,
chapitre 42, et modifié par l'article 8 de
la loi 14 George VI, chapitre 24, est de
nouveau modifié en remplaçant le para-
graphe d par le suivant:

"d) au malade mental qui recouvre le
droit d'administrer ses biens;".

5 . L'article 24 de la dite loi est rem-
placé par le suivant:

Durée
des pou-
voirs.

Certificat
d'incapa-
cité.

1945, c.
62, a. 7,
remp.

Cessation
de pou-
voirs.

1945, c.
62, a. 17a,
mod.

Id., a. 24,
remp.



1963 Curatelle publique — Public Curatorship CHAP. 5 9 555

" 2 4 . Le ministre des finances est
chargé de l'exécution de la présente loi."

6. Le curateur public demeure sans
formalité curateur d'office des malades
mentaux qui ne sont pas pourvus d'un
tuteur ou curateur et qui ont été admis
dans un hôpital régi par la Loi des insti-
tutions pour malades mentaux avant l'en-
trée en vigueur de la présente loi.

Cependant, ses pouvoirs à l'égard de
ces malades sont subordonnés aux dispo-
sitions de la présente loi et cessent de
plein droit suivant ces dispositions.

7. La présente loi entrera en vigueur le
1er juillet 1963.
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